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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Après l'acceptation par le Conseil des Etats du Protocole additionnel à la Charte
européenne de l'autonomie locale lors de la session d'hiver 2016, le Conseil National
s'est emparé de cet objet proposé par le Conseil Fédéral. La députée Claudia Friedl (ps,
SG), parlant au nom de la commission de politique extérieure CPE, développe les
mêmes arguments mobilisés au sein de la chambre haute par les partisans de la
ratification, à savoir que ce protocole additionnel aurait plus un impact sur la politique
extérieure plutôt que sur la politique intérieure, du fait des pratiques déjà en œuvre
dans les communes suisses. Claude Béglé (pdc, VD) précise que le Conseil fédéral
n'avait pas fait de la ratification de ce protocole additionnel une priorité, mais qu'il est
revenu dessus après qu'une motion (14.3674) déposée par Thomas Minder
(indèpendant, SH) demande à celui-ci de le signer. Yves Nidegger (udc, GE) quant à lui
considère que la ratification de ce protocole pourrait conduire à terme à inclure les
personnes étrangères au corps électoral au niveau communal. Simonetta Sommaruga
rappelle quant à elle le soutien de l'Union des Villes Suisses, de l'Association des
Communes Suisses ainsi que d'une majorité des cantons par le biais du Conseil des
Etats. En outre, et conformément à l'article 54 de la Constitution fédérale, la
Confédération est tenue de promouvoir la démocratie directe dans le cadre de sa
politique extérieure. La ratification de ce protocole additionnel à la Charte européenne
de l'autonomie locale est un moyen, selon la conseillère fédérale, de remplir cette
tâche, en plus d'envoyer un signal fort aux pays voisins pour la démocratie. 
Le Conseil national, contre la minorité Nidegger, accepte de rentrer dans un premier
temps en matière et adopte par 105 voix contre 66 et 6 abstentions l'arrêté
fédéral portant approbation du Protocole additionnel à la Charte européenne de
l'autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales.
En vote final, l'arrêté fédéral est accepté par 114 voix contre 81 et 2 abstentions au
Conseil national et par 38 voix favorables contre 7 et 0 abstentions au Conseil des
Etats. 1
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Staatsjubiläen

Le 29 novembre 2016, la Suisse et la France fêtent leur "paix perpétuelle". En effet, il
y a de cela 500 ans, les Suisses ont signé le "Traité de Fribourg" avec François Ier, une
année après la défaite subie par les troupes helvétiques à Marignan. Ce traité, très
favorable aux 13 cantons suisses de l'époque, établit un pacte de non-agression entre
les deux belligérants. Il aura tenu près de trois siècles, jusqu'en 1798, lorsque la France
envahira la Suisse. Il est toutefois à noter que la monarchie française venait de
disparaître – ne rendant plus le pacte contraignant – et que les français sont également
intervenus à la demande de certains cantons helvétiques.
Selon l'historien de l'Université de Lausanne, Guillaume Poisson, l'importance de ce
traité réside dans le fait qu'il a permis de renforcer la cohésion entre les 13 cantons
suisses, en partie parce qu'ils ont du négocier ensemble les clauses et l'accord
économique venu quelques années après – en 1521 – avec la France, disposant ainsi
d'une politique extérieure commune. Ce pacte marque également, selon l'historien et
politologue Olivier Meuwly, les débuts de la neutralité suisse. 
Plusieurs événements furent organisés du côté français comme du côté suisse pour
fêter cette date historique, avec notamment un colloque organisé au Palais du
Luxembourg à Paris, ouvert par le conseiller fédéral en charge de la culture, Alain Berset
et le président du Sénat français, Gérard Larcher. 2
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